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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt, le 19 novembre à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni au Foyer Georges Brassens à BEAUOURT, sous la présidence de Monsieur Christian
RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Lounès
ABDOLTN SONTOT, Jacques ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Chantal BEQUILLARD,
Thomas BIETRY, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER, Daniel BOUR, Anissa BRIKH,
Bernard CERF, Gilles COURGEY, Catherine CREPIN, Roland DAMOTTE, Monique DINET,
Jean-Jacques DUPREZ, Gérard FESSELET, Vincent FREARD, Daniel FRERY, Hamid RANCIE,
Fatima KHELIFI, Sandrine LARCHER, Jean LOCATELLI, Claude MONNIER, Robert NATALE,
Gilles PERRIN, Nicolas PETERLINI, Annick PRENAT, Jean RACINE, Virginie REY, Frédéric
ROUSSE, Lionel ROY, Jean Michel TALON, Dominique TRELA, Pierre VALLAT membres
titulaires, Noël LASTEX, Hervé FRACHISSE, Hubert REINICHE membre suppléants.

Étaient excusés :Mesdames et messieurs Catherine CLAYEUX, Patrice DUMORTIER, Imann EL
MOUSSAFER, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Jean-Louis HOTTLET, Emmanuelle
PALMA GER.ARD, Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER, Cédric PERRIN, Fabrice PETITJEAN,
Sophie PHILIPPE, Florence PFHURTER, Françoise THOMAS, Jérôme TOURNU et Bernard
MATTE.

Avaient donné pouvoir :Madame Sophie PHILIPPE à Daniel FRERY, Cédric PERRIN à Virginie
REY, Anaïs MONNIER à Virginie REY, Jean Louis HOTTLET à Hubert REINICHE, Thierry
MARCJAN à Sandrine LARCHER, Florence PFHURTER à Noël LASTEX, Françoise THOMAS à
Frédéric ROUSSE et Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affïchage Nombre de conseillers

Le 6 novembre Le 6 novembre En exercice 50
Présents 37
Votants 42

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Annick PRENAT
est désignée.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2020-07-17 Plafonds de prise en charge du Compte personnel de formation
Rapporteur :Robert NATALE

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 poi°tant droits et obligations des fonctzonnaiNes ;
Vii la loi n° 84-53 clu 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique terrzto~~iale ;
Vu la loi n° 84-594 dzr 12 juillet 1984 Nelative à la formation des agents de la fonction publique
tep^~itof°iale et complétant la loi n° 84-53 chu 26 janvier 1984 pop^tant dispositions statutaires
relatives à la fonction pZcblique territoriale
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Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au tNavail, à la modernisation du dialogue social et
à la sécurisation des parcours pirofessionnels ;
Vu l'ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 po~~tant diverses dispositions T°elatives au compte
personnel d'activité, à la formatàon et à la santé et la sécurité au h°avail dans la fonction publique ;
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 ~°elatif à la formation professionnelle tout au long
de la vie des agents de la fonction publique ter~~itoi°iale ;
Vu le déca°et n° 2014-1717 dZc 30 décembre 2014 portant création d'un traitement automatisé de
données à caractère personnel dénommé a Système d'information clu compte personnel de
foi°motion » relatif à la gestion des droits inscrits ou mentionnés au compte personnel de
formation ;
Vic le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la n2ise en c~aavre du con2pte personnel d'activité
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout aZc long de la vie ;
Vu l'avis du comité technique en date du 19 novembre 2020,

En application de l'article 44 de la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, l'ordonnance
n°2017-53 du 19 janvier 2017 a introduit de nouvelles dispositions dans la loi n°83-634 du 13 juillet
1983.
L'article 22 ter de la loi précitée crée, à l'instar du dispositif existant pour les salariés de droit privé,
un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics.

Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts
✓ le compte personnel de formation (CPF) ;
✓ le compte d'engagement citoyen (CEC).

Le CPA a pour objectifs, par l'utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l'autonomie et
la liberté d'action de l'agent et de facilitet~ son évolution professionnelle.

Ce dispositif bénéficie à l'ensemble des agents publics c'est à dite aux fonctionnaires et aux agents
contractuels, qu'ils soient recrutés sur des emplois pet~manents ou non, à temps complet ou non
complet.
Le compte personnel de formation mis en oeuvre dans ce cadre se substitue au droit individuel à la
formation (DIF). Il permet aux agents publics d'acquérir des droits à la formation, au regard du
travail accompli, dans la limite de 150 heures, portés à 400 heut•es pour les agents de catégorie C et
qui n'ont pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel
enregistré et classé au niveau 3 (niveau BEP ou CAP) du répet~toire national des certifications
professionnelles. Un crédit d'heures supplémentaires est en outre attribué, dans la limite de 150
heut•es, à l'agent dont le projet d'évolution professionnelle vise à prévenir une situation d'inaptitude
à l'exercice de ses fonctions.

Les agents publics peuvent accéder à toute action de formation, hors celles relatives à l'adaptation
aux fonctions exercées, ayant pour objet l'acquisition d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de
qualification professionnelle ou le développement des compétences nécessaires à la mise en a;uvre
de son projet d'évolution professionnelle.

Certaines formations sont considérées par les textes réglementaires comme prioritaires dans
l'utilisation du CPF

✓ la prévention d'une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ;
✓ la validation des acquis de l'expérience ;
✓ la préparation aux concours et examens.
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Les agents peuvent solliciter leur CPF pour
- le suivi d'une action de formation visant à l'obtention d'un diplôme, d'un titre ou d'une

certification répertoriée sur le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP)
ou à l'inventaire mentionné à l'article L335-6 du code de l'éducation nationale

- le suivi d'une action inscrite au plan de formation ou dans l'offre de formation d'un
employeur public.

- le suivi d'une action proposée par un organisme ayant souscrit aux obligations de
déclarations prévues par le code du travail.

Le décret du 6 mai 2017 précise les conditions et modalités d'utilisation du CPF et prévoit
notamment que la prise en charge des frais pédagogiques et des frais occasionnés par le
déplacement des agents à cette occasion peut faire l'objet de plafonds déterminés par l'assemblée
délibérante.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,
décide

• De plafonner la prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation
suivie au titre du compte personnel de formation de la façon suivante

• Plafond par an et par agent :500 euros dans la limite d'une dépense de 1 500 euros par
année civile pour la CCST

• De décider qu'une prise en charge supplémentaire des frais pédagogiques pourra être
envisagée, après décision du Conseil Communautaire en cas de demande de formation
destinée à prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions

• De ne pas prendre en charge les frais occasionnés par le déplacement des agents lors de
ces formations

• De fixer à deux mois le délai minimum devant être respecté entre la réception de la
demande de CPF par la collectivité et le début de la formation de l'agent, sauf
exception justifiée

D'autoriser le Président
• à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes
• à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette prise de

décision.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en
vigueur.
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